
  Pour Alexandre et Sophie


  Il n’est pas de punition plus terrible que le travail inutile et sans espoir.


  Albert Camus, Le mythe de Sisyphe.
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  PRÉSENTATION


  Nous passons un tiers de notre vie à travailler. Si ce constat peut suffire comme argument pour affirmer que le travail joue un rôle déterminant sur la santé, il faut aller au-delà de cette observation de départ pour reconnaître la complexité de la relation entre le travail et la santé. La reconnaître, non pas pour décourager les initiatives ou en faire seulement un objet de recherche, mais pour permettre d’agir au meilleur coût et avec les meilleurs résultats.


  Comment penser la santé d’une entreprise sans celle des femmes et des hommes qui la font vivre? C’est évidemment impossible. Mais comment rendre opérationnel ce lien alors que la santé n’est pas seulement liée au travail? Répondre à cette question est le but principal de ce livre.


  La relation entre le travail et la santé fait l’objet d’une importante production littéraire et scientifique. Il existe aussi de nombreux sites spécialisés sur Internet. Pour un non-spécialiste, se retrouver dans une masse aussi importante d’informations est difficile. Cet ouvrage se veut un guide pratique fournissant les clés d’accès à ce foisonnement de données. Il ne vise pas l’exhaustivité. Il cherche à aider les chefs d’entreprise (y compris ceux des PME et des TPE), les responsables des ressources humaines, les représentants du personnel et les étudiants dans ce domaine à structurer leur démarche grâce à des repères fondamentaux.


  Ces repères se déclinent en dix grandes étapes. Elles sont de nature différente. Les unes visent à développer une intelligence générale du domaine de la santé au travail. Les autres fournissent des réponses aux questions qui se posent quotidiennement sur le terrain. En conclusion de chaque chapitre, une bibliographie est fournie pour permettre d’aller plus loin dans la précision des réponses.


  Agir en santé au travail, c’est toujours articuler plusieurs facettes: juridique, scientifique et technique, médicale, humaine, managériale. Toute la difficulté, mais aussi l’intérêt, est là. La bonne volonté ou les valeurs humanistes, pour souhaitables qu’elles soient, ne peuvent pas tenir lieu de méthode.


  Si ce livre contribuait à favoriser une action de prévention efficace et durable, à rendre le travail plus enrichissant et performant, ainsi qu’à contribuer à faire de l’entreprise un lieu d’épanouissement, son ambition serait atteinte.


  INTRODUCTION


  Pourquoi les entreprises doivent-elles s’occuper de la santé et de la sécurité au travail?


  Plus on réduit le risque, plus ce qu’il en reste, paraît insupportable à la population.


  Alexis de Tocqueville


  Cette question constitue le fil conducteur de ce livre. Les réponses sont nombreuses et de nature différente. Elles ont été rédigées pour être accessibles aux non-spécialistes.


  ♦Toutes les raisons de se préoccuper de la santé au travail sont bonnes, mais… certaines sont plus pertinentes que d’autres. S’en tenir aux seuls aspects juridiques serait regrettable au plan humain et pénalisant au plan économique. Ce livre vise ainsi à permettre aux entreprises de s’approprier pleinement ce domaine désormais stratégique.


  ♦Habituellement, les entreprises se préoccupent de ce sujet parce que les règles de droit les y obligent (étape n° 1). La responsabilité civile et pénale des employeurs est engagée, elle doit être protégée.


  ♦L’État qui contrôle l’application des règles juridiques et la Sécurité sociale qui joue le rôle d’assureur veillent chacun dans leur domaine au respect de la réglementation. Les employeurs doivent donc connaître le rôle des différents acteurs qui sont leurs interlocuteurs (étape n° 2).


  ♦Dans notre pays, en raison des échecs du passé et d’une vision politique dominante des rapports entre les employeurs et les employés, le travail apparaît dans les discours publics comme un ennemi de la santé. Or, cette vision à sens unique est erronée. Le travail joue fondamentalement un rôle protecteur. Son rôle néfaste n’apparaît que dans certaines situations qu’il est possible d’éviter (étape n° 3). Un pays, de façon générale, ses entreprises, de façon particulière, au sein desquels une vision négative du travail prospère est un pays qui a du souci à se faire pour son avenir. Il est cependant devenu socialement inacceptable de perdre sa vie à la gagner. C’est une marque de progrès social.


  ♦Si les entreprises ne considèrent la santé au travail que comme une contrainte supplémentaire, elles ne seront pas en mesure de tirer pleinement parti de leurs investissements dans ce domaine. Or, il est peu connu que le retour sur investissement des actions de prévention est très intéressant. Non seulement les atteintes à la santé des employés peuvent induire des coûts qui pèsent sur la rentabilité, mais leur prévention rapporte plus qu’elle ne coûte (étape n° 4).


  ♦Les enjeux de la santé au travail sont souvent présentés sous une forme négative et directe: les accidents du travail et les maladies professionnelles. Mais bien d’autres enjeux sont à considérer, notamment l’impact du vieillissement ou encore celui de la mondialisation. Il convient d’en comprendre la nature et il n’est pas besoin d’être médecin pour cela (étape n° 5).


  ♦Parmi ces enjeux, la question des risques psychosociaux est d’une grande actualité. Ce n’est pas qu’une question de mode et d’intérêt des médias. Cette problématique interroge l’organisation et le management (étape n° 6). Sa bonne prise en compte est essentielle pour la performance globale des entreprises. Elle met en jeu la confiance au sein de l’entreprise, la qualité du climat de travail, l’adhésion des employés au projet d’établissement. D’elle dépend un dialogue social producteur de synergie.


  ♦La qualité des relations de travail influence la capacité des entreprises à s’adapter. L’absence de prise en compte de la santé est un motif fréquent de blocage des processus de réorganisation (étape n° 7).


  ♦On pense souvent que pour traiter les questions de santé et de sécurité au travail, il faut être un professionnel de la santé. C’est une erreur. Pour maîtriser ses risques, toute entreprise doit les identifier et cela ne peut être fait qu’à l’interne (étape n° 8).


  ♦De plus, gérer les risques sanitaires relève d’une démarche générale de gestion par projet qui comporte certes des spécificités, mais qui n’est pas en nature différente de la gestion de la production des biens et des services (étape n° 9).


  ♦Enfin, toute entreprise doit avoir une vision de son avenir ce qui inclut une prospective des questions de santé au travail (étape n° 10).


  ♦Tel est le chemin que nous proposons au lecteur pour lui faciliter l’appropriation de problèmes complexes pour certains d’entre eux, mais qu’une entreprise responsable et soucieuse de développement durable peut maîtriser au prix d’un effort qui n’est pas colossal.


  ♦Dans ce livre, on s’attache à prendre en compte la diversité des situations de travail qui est fort importante. La France compte plus de trois millions d’entreprises qui emploient quelque 13millions de salariés. Plus de 90% de ces entreprises comptent moins de 10 salariés et représentent 22% du marché de l’emploi. Dans la terminologie officielle, on distingue:


  –Les TPE dont l’effectif est inférieur à 10 personnes.


  –Les petites entreprises dont l’effectif est inférieur à 50 personnes.


  –Les entreprises de taille intermédiaire dont l’effectif est inférieur à 250 personnes.


  ♦Dans ses grandes lignes, le Code du travail s’applique indistinctement de la taille de l’entreprise. Les responsabilités des employeurs sont identiques. La santé au travail est l’affaire de toutes les entreprises. Elle n’est pas réservée aux grandes entreprises ou à celles qui ont un chiffre d’affaires important.


  ♦Ce livre fournit des outils de base pour prendre en compte les questions de santé au travail, quelles que soient les spécificités de chaque secteur d’activité pour lesquels existent des ouvrages ou des documents spécialisés.


  ♦Chaque étape est complétée de quelques références pour en savoir plus. Les travaux sur la santé au travail sont abondants et les listes proposées sont restreintes aux documents fournissant des informations pratiques.


  
    ▼ Points clés


    Les principaux enjeux de la santé et de la sécurité pour les entreprises sont:


    1. Humains: chacun a le droit au respect, à la dignité et à la santé. Avec l’allongement de la durée du travail, la prise en compte de la santé est un impératif puisque les risques croissent avec l’âge.


    2. Économiques: dans un contexte de concurrence forte, la performance globale de l’entreprise détermine son avenir. La santé des employés est l’un de ses déterminants.


    3. Juridiques: le juge est de plus en plus sévère au manquement à l’obligation de sécurité.


    4. Managériaux: l’encadrement est un acteur de premier plan, mais le plus souvent, ce rôle est implicite. Pour un manager, intégrer la santé dans sa pratique est un levier.


    5. Organisationnels: organiser la prévention est une activité rentable au plan économique, mais aussi social. Cela influence le niveau de confiance dans l’entreprise et sa cohésion.


    6. Vitaux: les entreprises doivent s’adapter à un rythme de plus en plus soutenu. Ces changements comportent une dimension sanitaire. Si celle-ci n’est pas prise en compte, cela peut bloquer les transformations et compromettre la survie de l’entreprise.


    Toutes les entreprises sont concernées, quelle que soit leur taille.
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  CONNAÎTRE LES PRINCIPES DU DROIT DU TRAVAIL POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ


  Le marché sans le droit, c’est la jungle. Le droit sans le marché, c’est la bureaucratie.


  Roger Fauroux


  Le droit est structurant des pratiques professionnelles. Il faut avant tout en comprendre les origines et la logique. Sont abordées ici les règles prescrites par le Code du travail. Ce qui relève du Code de la sécurité sociale figure dans l’étape n° 3.


  Il existe de nombreux ouvrages spécialisés sur le droit du travail. Il s’agit de fournir ici des repères importants et des clés d’entrée et de compréhension.


  Plan


  
    1.Repères historiques: le droit du travail est foisonnant. Tout particulièrement en France où le Code du travail comporte des milliers de règles. Il est le fruit d’une évolution historique qui permet d’en comprendre la logique.


    2.Les sources internationales du droit du travail: si le droit du travail est principalement national, il est aussi influencé par des textes internationaux


    3.Les sources européennes du droit du travail: l’Union européenne qui s’est d’abord construite sur une base purement économique exerce désormais une influence croissante en matière sociale et plus particulièrement en matière de droit du travail


    4.La source nationale: la Constitution de 1958. La Constitution de la VeRépublique comporte des principes structurants, mais laisse une large place à la réglementation


    5.La source jurisprudentielle: la jurisprudence, notamment celle relative aux dossiers de l’amiante et de harcèlement, joue un rôle important


    6.La hiérarchie des normes juridiques: elle doit être connue


    7.Les fondements de la responsabilité civile: elle concerne la protection des intérêts individuels


    8.Les fondements de la responsabilité pénale: elle concerne la protection des intérêts de la société


    9.Les obligations des employeurs: elles découlent des neuf principes de prévention


    10.La délégation de pouvoir: elle répond à des critères précis


    11.Les obligations des travailleurs: ils doivent prendre soin de leur santé


    12.La pénibilité et ses conséquences pour la retraite: elle doit être appréciée pour chaque travailleur


    13.Conclusion: les crises restent les principaux facteurs d’évolution

  


  1. Repères historiques


  ♦Réduire les questions de santé au travail aux seuls aspects médicaux est une erreur fréquente. La médecine du travail est un des outils au service d’une meilleure santé en relation avec les conditions de travail. Outre cette représentation qui a longtemps fait du médecin le seul expert de la santé au travail, l’autre grand déterminant des pratiques est le droit. On remarquera que ces deux facteurs, le rôle du médecin et celui du droit, sont extérieurs aux entreprises et là réside la grande évolution nécessaire pour que la santé au travail ne soit pas une contrainte, mais une source de performance économique.


  ♦Le système français de prévention des risques professionnels est le fruit d’une lente maturation dont les deux principaux moteurs ont été d’une part, l’évolution sociale qui fera de la santé une valeur cardinale dont l’atteinte par le travail suscite une indignation croissante et d’autre part, les modifications des rapports de pouvoir entre l’État, les organismes de Sécurité sociale et les employeurs.


  ♦La protection de l’Homme au travail fait l’objet d’un système organisé depuis les lois de 1874 (ébauche de l’Inspection du travail), de 1893 (protection des salariés de l’industrie) et de 1898 (réparation des accidents du travail sur la base d’une responsabilité sans faute des employeurs).


  ♦Avant la Révolution, c’étaient aux corporations d’assurer la sécurité de leurs membres. La loi Le Chapelier de 1791 (qui interdit toute forme d’organisation collective des «citoyens de même état de profession») les abolit créant un vide, le législateur refusant d’intervenir dans les rapports entre les employeurs et les employés. Elle ne sera abrogée qu’en 1884 par la loi Waldek-Rousseau qui institue la liberté syndicale.


  ♦La loi de 1898marque un tournant important, fruit d’un compromis entre un patronat réticent, mais qui est de plus en plus souvent condamné au Civil et des syndicats dont la pensée socialiste gagne en audience. On peut y voir l’acte de naissance de l’État providence moderne. La réparation des accidents du travail devient systématique même en l’absence de faute. Elle est forfaitaire. La loi
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